Suite donnée à la résolution du Parlement européen du 14 juin 2017 sur 
l’état d’avancement de la mise en œuvre du pacte sur la durabilité au Bangladesh

2017/2636 (RSP)

1.
Résolution présentée, conformément à l’article 128, paragraphe 5, et à l’article 123, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen, par la commission du commerce international (INTA)
2.
Numéro de référence du PE: B8-0396/2017 / P8_TA-PROV(2017)0265

3.
Date d’adoption de la résolution: 14 juin 2017

4.
Objet: Mise en œuvre du pacte sur la durabilité au Bangladesh

5.
Commission parlementaire compétente: commission du commerce international (INTA)

6.
Contexte de la résolution:

La résolution se fonde sur des résolutions précédentes du Parlement européen concernant le Bangladesh, y compris concernant le pacte sur la durabilité.

En juillet 2013, en réponse à l’effondrement du complexe industriel Rana Plaza, l’Union a pris l’initiative de lancer le «Pacte pour l’amélioration constante des droits du travail et de la sécurité des usines de l’industrie de la confection et de la bonneterie au Bangladesh» (le «pacte sur la durabilité»). Cette initiative réunit l’Union européenne, les pouvoirs publics du Bangladesh, les États-Unis, le Canada et l’Organisation internationale du travail (OIT). Le pacte se base sur des engagements à court et long terme liés à trois piliers connexes: 1) le respect des droits du travail, 2) l’intégrité structurelle des bâtiments et la santé et la sécurité au travail et 3) le comportement responsable des entreprises.

7.
Analyse du texte et des demandes du Parlement:

La résolution pose un certain nombre de questions saillantes touchant au secteur de la confection textile bangladaise, comme la création de conditions de travail décentes pour les travailleurs, le développement d’un comportement responsable des entreprises et des pratiques d’obligations de vigilance, la sécurité incendie et celle des bâtiments ainsi que l’indemnisation financière et la réadaptation des victimes. Un grand nombre de ces questions sont liées aux progrès de la mise en œuvre du pacte sur la durabilité au Bangladesh.

La résolution souligne également le rôle des différents acteurs qui s'attachent à résoudre les difficultés constatées, en particulier:

· les pouvoirs publics du Bangladesh, notamment pour ce qui est d’entreprendre les réformes nécessaires pour garantir des conditions de travail décentes, y compris le respect de la liberté d’association et de la négociation collective, et de mener des inspections dans les usines et sur les travaux d’assainissement;

· les marques et détaillants internationaux ainsi que le secteur privé bangladais, en ce qui concerne par exemple l’adoption de pratiques de comportement responsable des entreprises en vue d’assurer le respect des droits des travailleurs et la sécurité des usines;

· l’Union européenne et la communauté internationale, pour ce qui est de maintenir l’engagement dans le domaine des chaînes d’approvisionnement durables dans le secteur de la confection.

En ce qui concerne ce dernier point, la résolution soutient les activités de suivi de l’Union en relation avec le pacte sur la durabilité au Bangladesh et le dialogue sur les droits des travailleurs avec le Bangladesh. Elle soutient également l’examen d’une initiative européenne pour le secteur de la confection et invite la Commission:

· à ne pas se limiter au document de travail des services de la Commission intitulé «Chaînes de valeur durables dans le secteur de la confection dans le cadre de l’action de l’Union en faveur du développement» et à envisager une législation contraignante en ce qui concerne les obligations de vigilance (paragraphe 10);

· à poursuivre et à approfondir sa coopération internationale en matière de développement durable et de responsabilité sociale des entreprises (RSE) avec des organisations telles que l’OIT, l’OCDE et les Nations unies (paragraphe 11);

· à participer activement aux négociations sur un traité des Nations unies contraignant relatif aux entreprises et aux droits de l’homme (paragraphe 12).

8.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

En ce qui concerne le document de travail des services de la Commission intitulé «Chaînes de valeur durables dans le secteur de la confection dans le cadre de l’action de l’Union en faveur du développement»
 et la législation relative aux obligations de vigilance (paragraphe 10), la Commission réaffirme son engagement en matière de promotion des chaînes d’approvisionnement responsables. La Commission souligne qu’une législation européenne existe déjà dans ce domaine, notamment la directive de 2014 sur la publication d’informations non financières qui oblige les grandes entreprises à divulguer des informations sur les politiques, les résultats et les risques concernant les aspects liés à l’environnement, les questions sociales et de personnel, de respect des droits de l’homme et de lutte contre la corruption et qui s’applique également au secteur de la confection. La Commission souligne aussi que l’instauration d’un climat de confiance entre les acteurs et la poursuite d’une collaboration étroite avec les partenaires est une voie essentielle pour la résolution des défis dans ce domaine. Elle estime que son action, menée dans le cadre d’un large éventail d’initiatives politiques internes et externes, peut générer des résultats substantiels. Par conséquent, à ce stade, la Commission entend s’efforcer de tirer les meilleurs résultats de l’approche actuelle et des instruments connexes. La Commission surveillera et analysera ces résultats, puis elle évaluera la nécessité de compléter son approche actuelle, conformément à l’initiative «Mieux légiférer». La Commission entend poursuivre et approfondir sa coopération internationale en matière de développement durable, de responsabilité sociale des entreprises (RSE) et de comportement responsable des entreprises, en adaptant l’action de l’Union à la situation et aux besoins spécifiques de chaque pays partenaire (paragraphe 11). En ce qui concerne le pacte sur la durabilité, la Commission assure un suivi étroit de sa mise en œuvre, conjointement avec l’OIT et les autres partenaires du pacte. Cela inclut les réunions de haut niveau organisées en octobre 2014 à Bruxelles et en janvier 2016 et mai 2017 à Dhaka, couplées aux programmes de renforcement des capacités et d’assistance technique. La Commission publie également des rapports annuels. Trois rapports techniques ont été publiés en juillet 2014, avril 2015 et juillet 2016, et un autre rapport sera publié à l’automne 2017. La Commission coopère également avec des organisations internationales telles que l’OIT et l’Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE), ainsi que le Groupe de travail sur les entreprises et les droits de l’homme des Nations unies dans d’autres contextes. Cela comprend l’initiative sur les droits du travail au Myanmar ainsi que les partenariats spécifiques en cours de développement avec l’OCDE, l’OIT et l’ONU dans le cadre de l’instrument de partenariat ayant pour objectif de promouvoir le comportement responsable des entreprises dans les pays partenaires d’Asie, d’Amérique latine et des Caraïbes. Au Pakistan, la Commission travaille conjointement avec l’OIT dans le cadre de l’enveloppe régionale de l’instrument de coopération au développement (ICD) en Asie pour promouvoir la conformité et la présentation de rapports dans les secteurs du textile et du cuir sur les «Normes du travail et environnementales internationales dans les PME du Pakistan».
L’événement sur les chaînes de valeur responsables mondiales, qui s’est tenu en mai au Costa Rica en étroite coopération avec l’OCDE et l’OIT dans le cadre de la mise en œuvre du pilier commercial de l’accord d’association UE-Amérique centrale, constitue un autre exemple récent des efforts consentis par la Commission pour travailler conjointement avec les organisations internationales dans le domaine des chaînes d’approvisionnement responsables. L’événement a permis d’organiser des discussions détaillées sur les opportunités et les défis horizontaux et sectoriels des chaînes de valeur mondiales présentant un intérêt particulier pour l’accord UE-Amérique centrale ainsi que sur les lignes directrices internationales disponibles avec un large éventail de parties prenantes locales et européennes. Afin de renforcer la sensibilisation, l’événement comprenait un atelier au cours duquel des petits groupes ont pu échanger leurs points de vue sur la manière d’appliquer les principes d’obligation de vigilance dans quelques situations de la «vie réelle».
En ce qui concerne l’engagement de l’Union au sein des Nations unies dans le cadre des discussions portant sur un instrument juridiquement contraignant international sur les sociétés transnationales et autres entreprises en matière de droits de l’homme (paragraphe 13), l’Union a assisté l’année dernière au débat organisé par le groupe de travail intergouvernemental (IGWG) compétent et y a participé de manière constructive. L’Union continuera de participer activement lors de la prochaine réunion de l’IGWG qui aura lieu du 23 au 27 octobre 2017, elle écoutera toutes les parties prenantes et partagera son expérience, au niveau national et européen, notamment sur la question de l’accès à la justice.
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